
Au ministère du travail, 
nous voulons l'ÉGALITÉ.

NOUS DEMANDONS : 

Nous sommes agent·e·s des services déconcentrés d'un ministère censé appliquer les politiques publiques 
 de lutte contre les inégalités salariales et les violences sexistes et sexuelles. Et pourtant notre employeur est
incapable de remplir ses propres obligations en la matière auprès de nous.  

POUR LUTTER CONTRE LES INÉGALITÉS DE RÉMUNÉRATION, 
IL FAUT DES MOYENS.

Or en 2022 notre employeur est toujours incapable :

Les femmes du ministère gagnent moins que les hommes : 

1

2Un bilan sérieux
des inégalités 

de rémunération
entre femmes 

et hommes
Un budget pour
le rattrapage 
des salaires

3
Une revalorisation

des carrières 
et rémunérations
des catégories C

4
Un état des lieux 

de la situation des vacataires
et leur rémunération

systématique au niveau 
du poste occupé

Rendez-vous sur grevefeministe.fr pour trouver 
les lieux de rassemblement et de manifestation.

elles ont perçu un montant moyen indemnitaire de 13% inférieur
à celui des hommes en 2020,
elles ont perçu des primes CIA moyennes de 648€ contre
1060€ pour les hommes en 2019.

de présenter un rapport de situation comparée sur les
inégalités salariales dans notre ministère,
de présenter un budget de rattrapage pour lutter contre les
inégalités salariales.

Le 8 mars 2022 nous serons en grève pour l'égalité.



NOUS DEMANDONS : 

1

2

Que l'ensemble des modules de formation dédiés à la lutte contre les
violences sexistes et sexuelles soient déployés dans tous les services du
ministère en 2022. 
Que tou·te·s les agent·e·s du ministère reçoivent une information complète
sur la procédure de recueil des signalements de violence, de
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes prise par arrêté
du 26 mai 2021.

NOUS DEMANDONS : 
1 2Des mesures d’aide et d’accompagnement pour

les victimes de violences conjugales (soutien
juridique et financier, aménagement des horaires
et neutralisation des absences liées aux violences
conjugales, droit à la mobilité).

Avec un budget dédié et le recrutement
d’assistantes sociales et de conseillères
en économie sociale et familiale plus
nombreuses.

Tous les labels et les plans de communication n’y changeront rien, 
c’est par les luttes que les femmes gagneront de réelles avancées.

En 2019 dans notre ministère 1 femme sur 5 déclarait avoir été victime d'agissement sexiste au travail et 1
femme sur 10 déclarait avoir subi des faits relevant du harcèlement sexuel. 

POUR LUTTER CONTRE LES VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES, 
 IL FAUT DES ORIENTATIONS CLAIRES.

Alors que la DRH propose 5 modules de formation consacrée à la lutte contre les violences sexistes et
sexuelles nos directions locales n'ont aucune obligation de les déployer dans nos services. 

Le plan 2021-2023 pour l'égalité dans les ministères sociaux ne propose aucune action concrète en matière de
protection des agentes victimes de violences conjugales. 

CONTRE LES VIOLENCES CONJUGALES,  
IL FAUT AGIR MAINTENANT.

POUR LA PRISE EN COMPTE DE TOUTES LES SITUATIONS DE
PARENTALITÉ, IL FAUT DE LA VOLONTÉ.
En 2019 dans notre ministère 61% des agent·e·s estimaient ne pas être tenu·e·s informé·e·s sur leurs droits en
termes de parentalité et 27% des femmes déclaraient avoir fait l'objet de remarques négatives au moment de
l'annonce d'une absence pour garde d'enfant.
Les recommandations formulées par le cabinet EGAE dans son rapport de 2019 sur la parentalité semblent être
restées lettre morte. 

NOUS DEMANDONS : 
la diffusion d'informations sur les droits et aides à disposition des agent·e·s,
l'aménagement réel des postes et charges de travail pour garantir le respect des droits des agent·e·s,
une politique de prévention des discriminations en lien avec la maternité claire et protectrice.

L'application dans nos services des mesures préconisées dans le rapport "Parentalité" comme : 

NOUS SERONS TOUTES ET TOUS EN GRÈVE LE 8 MARS ! 

Rendez-vous sur grevefeministe.fr pour trouver 
les lieux de rassemblement et de manifestation.


